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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ

Décret no 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation
des établissements de santé publics et privés

NOR : AFSH1327787D

Publics concernés : agences régionales de santé, établissements de santé et groupements de coopération
sanitaire, agence technique de l’information sur l’hospitalisation, groupement d’intérêt public chargé du
développement des systèmes d’information de santé partagés, Caisse des dépôts et consignations.

Objet : conditions de fonctionnement et d’utilisation du fonds pour la modernisation des établissements de
santé publics et privés.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2014, à l’exception des articles 9 et 10, qui
entrent en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : le décret détermine les conditions d’application de l’article 40 de la loi no 2000-1257 du
23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001, qui a créé un fonds pour la modernisation
des établissements de santé publics et privés. Il abroge le décret no 2001-1242 du 21 décembre 2001 relatif à
ce fonds et apporte les principales modifications suivantes :

– il est prévu un rapport provisoire, transmis à la commission de surveillance du fonds au plus tard le
15 mai, relatif à l’utilisation du fonds au cours de l’exercice antérieur ; le rapport définitif est quant à lui
transmis à la commission de surveillance du fonds au plus tard le 31 juillet ;

– le versement par le fonds des subventions ou des avances aux établissements de santé ou aux groupements
de coopération sanitaire est désormais prévu au fur et à mesure de la présentation des pièces justifiant
des dépenses engagées ; les dérogations à cette règle doivent faire l’objet d’une décision expresse du
ministre chargé de la santé ;

– les études préalables à une opération peuvent être financées par le fonds, sous réserve de la réalisation
effective de l’opération ;

– à la suite de la modification de l’article 40 de la loi du 23 décembre 2000 par la loi de financement de la
sécurité sociale pour 2013, le décret prévoit la prise en charge des dépenses engagées par le groupement
d’intérêt public chargé du développement des systèmes d’information de santé partagés pour piloter ou
conduire les missions d’ampleur nationale qui lui sont déléguées par le ministre chargé de la santé au
bénéfice des établissements de santé.

Références : le présent décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre des affaires sociales et de la santé,
Vu le code de la sécurité sociale ;
Vu la loi no 2000-1257 du 23 décembre 2000 modifiée de financement de la sécurité sociale pour 2001,

notamment son article 40 ;
Vu l’avis du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés en date du

27 août 2013 ;
Vu l’avis de la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole en date du 11 septembre 2013 ;
Vu l’avis de la commission des accidents du travail et des maladies professionnelles en date du

11 septembre 2013 ;
Vu l’avis du conseil de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie en date du 2 octobre 2013 ;
Vu l’avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations en date du

2 octobre 2013,
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Décrète :

Art. 1er. − La charge de la participation prévue au V de l’article 40 de la loi du 23 décembre 2000 susvisée
est répartie chaque année, conformément aux dispositions prévues à l’article D. 178-1 du code de la sécurité
sociale.

Art. 2. − Les frais exposés par la Caisse des dépôts et consignations au titre de la gestion du fonds pour la
modernisation des établissements de santé publics et privés sont mis à la charge de celui-ci dans des conditions
fixées par un arrêté conjoint du ministre chargé de la santé, du ministre chargé de la sécurité sociale et du
ministre chargé du budget.

Art. 3. − Il est institué une commission de surveillance du fonds. Elle est chargée du contrôle et du suivi de
la gestion du fonds. Elle peut formuler toute proposition relative aux ressources, aux dépenses et à la gestion
du fonds.

Art. 4. − La commission mentionnée à l’article 3 est composée comme suit :
– le contrôleur budgétaire près la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ou son

représentant ;
– une personne qualifiée, président de la commission, désignée par arrêté du ministre chargé de la santé ;
– le directeur général de l’offre de soins ou son représentant ;
– le directeur de la sécurité sociale ou son représentant ;
– le directeur de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie ou son représentant.

Le directeur de la Caisse des dépôts et consignations ou son représentant assiste aux séances de la
commission.

Art. 5. − La commission de surveillance du fonds se réunit, à la demande de son président, au moins une
fois par an. Sa convocation est de droit lorsqu’elle est demandée par le ministre chargé de la santé.

Art. 6. − La Caisse des dépôts et consignations transmet chaque année à la commission de surveillance un
rapport provisoire et un rapport définitif sur l’utilisation du fonds relatifs à l’exercice antérieur. Ces rapports
retracent notamment les engagements et le suivi des décaissements.

Le rapport provisoire est transmis au plus tard le 15 mai. La commission peut émettre des observations.
Le rapport définitif est transmis pour avis à la commission au plus tard le 31 juillet. Il est accompagné d’un

rapport prévisionnel sur l’utilisation du fonds sur les six premiers mois de l’exercice en cours.
Le rapport définitif et l’avis de la commission sont remis aux ministres chargés de la santé et de la sécurité

sociale, qui les transmettent au Parlement avant le 1er octobre.

Art. 7. − Au titre du III de l’article 40 de la loi du 23 décembre 2000 susvisée, peuvent bénéficier d’un
financement par le fonds les dépenses d’investissement des établissements de santé ou des groupements de
coopération sanitaire relatives :

1o Aux opérations d’investissements immobiliers ou mobiliers concourant à l’amélioration et à la
modernisation des établissements de santé ou des groupements de coopération sanitaire ;

2o Aux acquisitions d’équipements matériels lourds ;
3o Aux opérations concourant au développement des systèmes d’information ;
4o Aux opérations concourant à la réorganisation de l’offre de soins.

Art. 8. − I. – Les dépenses mentionnées à l’article 7 font l’objet de subventions ou d’avances attribuées
par le directeur de l’agence régionale de santé dans la limite des crédits alloués par la décision du ministre
chargé de la santé. Un avenant au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens mentionné à l’article L. 6114-1
du code de la santé publique ou, en son absence, un engagement contractuel conclu entre l’agence régionale de
santé et l’établissement de santé ou le groupement de coopération sanitaire précise :

1o Les informations relatives au bénéficiaire, notamment son statut et, le cas échéant, son numéro SIRET ;
2o La nature, l’objet, le coût prévisionnel et le calendrier de la réalisation de l’opération subventionnée ;
3o Le montant maximum, le taux et les modalités de versement de la subvention ;
4o S’il s’agit d’une avance, l’échéancier et les modalités de son remboursement au fonds ;
5o Les informations et les pièces justificatives que l’établissement ou le groupement communique à l’agence

régionale de santé pour attester de la réalisation et du coût de l’opération.

II. – La Caisse des dépôts et consignations verse à l’établissement de santé ou au groupement de
coopération sanitaire concerné, à sa demande, la somme correspondant au montant de la subvention ou de
l’avance du fonds, dans les conditions prévues par l’avenant ou l’engagement contractuel. Sauf dérogation
expresse du ministre chargé de la santé, le versement de la subvention se fait au fur et à mesure de la
présentation par l’établissement de santé ou le groupement de coopération sanitaire des pièces suivantes
justifiant des dépenses engagées :

1o Pour les opérations d’investissement immobilier, les factures attestant de la réalisation des travaux, de
l’acquisition d’un terrain ou d’un bâtiment ou une quittance de loyer lorsque l’établissement de santé n’est pas
propriétaire des biens ;
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2o Pour les opérations concourant à la modernisation des systèmes d’information ou à la réorganisation de
l’offre de soins et les opérations relatives à l’évaluation des pratiques professionnelles, les factures attestant de
la réalisation de l’opération ;

3o Pour les opérations mobilières ou l’acquisition d’équipements matériels lourds, les pièces justificatives
attestant de l’acquisition du matériel.

III. – L’avenant ou l’engagement contractuel précise si le coût des études préalables est intégré au montant
total de l’opération. Ce coût peut dans ce cas faire l’objet d’un remboursement par la Caisse des dépôts et
consignations sur présentation d’une facture attestant de la réalisation de l’étude. Le versement de ces crédits
ne suspend pas le délai de trois ans mentionné au IV de l’article 40 de la loi du 23 décembre 2000 susvisée.
Lorsque le directeur de l’agence régionale de santé constate que l’opération ayant fait l’objet d’une étude
subventionnée n’a pas été réalisée, il demande à l’établissement de santé ou au groupement de coopération
sanitaire la restitution de l’intégralité des sommes versées, dans les conditions mentionnées au IV.

IV. – Lorsque le directeur de l’agence régionale de santé constate que l’opération objet de la subvention
n’est pas achevée ou a subi un retard d’au moins un an par rapport aux échéances prévues dans le calendrier de
réalisation de l’opération, il invite l’établissement de santé ou le groupement de coopération sanitaire concerné,
par lettre recommandée avec avis de réception, à lui indiquer, dans un délai qui ne peut être supérieur à un
mois soit les mesures qu’il s’engage à prendre pour achever l’opération, soit son intention de l’abandonner. A
l’issue de ce délai et compte tenu des informations transmises par l’établissement ou le groupement, le
directeur de l’agence régionale de santé décide la restitution totale ou partielle des sommes versées ou fixe un
nouveau délai pour l’achèvement de l’opération. Dans le premier cas, il informe l’établissement ou le
groupement, par lettre recommandée avec avis de réception, des sommes qu’il est tenu de restituer à la Caisse
des dépôts et consignations et en informe simultanément cette dernière. Dans le second cas, le calendrier de
réalisation de l’opération fixé dans l’avenant au contrat pluriannuel d’objectifs ou de moyens ou l’engagement
contractuel est modifié pour tenir compte du nouveau délai puis envoyé à la Caisse des dépôts et consignations
pour information.

V. – Lorsque le directeur de l’agence régionale de santé constate que le coût final de l’opération est
notablement inférieur à son coût prévisionnel, il demande la restitution partielle de la subvention versée, par
référence au taux de subvention fixé dans l’avenant ou l’engagement contractuel. Il informe l’établissement ou
le groupement, par lettre recommandée avec avis de réception, des sommes qu’il est tenu de restituer à la
Caisse des dépôts et consignations et en informe simultanément cette dernière. A la demande du directeur de
l’agence régionale de santé, la Caisse des dépôts et consignations procède au recouvrement de ces sommes, y
compris, le cas échéant, par voie contentieuse.

VI. – Lorsqu’une avance a été accordée à un établissement de santé ou un groupement de coopération
sanitaire et que cette avance n’a pas été remboursée dans les conditions prévues par l’avenant ou l’engagement
contractuel, le directeur de l’agence régionale de santé met en demeure l’établissement ou le groupement de
restituer cette avance au fonds et en informe simultanément la Caisse des dépôts et consignations. Si, dans un
délai de deux mois suivant la mise en demeure, l’établissement ou le groupement n’a pas remboursé l’avance,
la Caisse des dépôts et consignations procède à son recouvrement, y compris, le cas échéant, par voie
contentieuse.

Art. 9. − Au titre du III ter de l’article 40 de la loi du 23 décembre 2000 susvisée, le fonds prend en
charge, dans la limite d’un montant arrêté conjointement par les ministres chargés de la santé, de la sécurité
sociale et du budget, les frais engagés par l’Agence technique de l’information sur l’hospitalisation pour mettre
en œuvre les missions d’expertise qui lui sont confiées.

Ces frais sont remboursés à l’Agence technique de l’information sur l’hospitalisation sur présentation des
justificatifs de dépenses.

Pour les marchés passés par l’agence, une avance de trésorerie correspondant à la moitié du montant du
marché signé peut être versée par la Caisse des dépôts et consignations, sur présentation du contrat. Compte
tenu de l’ensemble des dépenses exposées au titre de l’année concernée, les sommes non utilisées sont
reversées au fonds.

Art. 10. − Au titre du III quinquies de l’article 40 de la loi du 23 décembre 2000 susvisée, le fonds prend
en charge, dans les conditions prévues à l’article 9, les frais engagés par le groupement d’intérêt public chargé
du développement des systèmes d’information de santé partagés pour piloter ou conduire les missions
d’ampleur nationale qui lui sont déléguées par le ministre chargé de la santé, au bénéfice des établissements de
santé.

Art. 11. − Le décret no 2001-1242 du 21 décembre 2001 relatif au fonds pour la modernisation des
établissements de santé publics et privés est abrogé.

Art. 12. − Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2014, à l’exception de celles
des articles 9 et 10.

Art. 13. − Le ministre de l’économie et des finances, la ministre des affaires sociales et de la santé et le
ministre délégué auprès du ministre de l’économie et des finances, chargé du budget, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journalofficiel de la République
française.

Fait le 23 décembre 2013.
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JEAN-MARC AYRAULT

Par le Premier ministre :

La ministre des affaires sociales
et de la santé,

MARISOL TOURAINE

Le ministre de l’économie et des finances,
PIERRE MOSCOVICI

Le ministre délégué
auprès du ministre de l’économie et des finances,

chargé du budget,
BERNARD CAZENEUVE


